LA FISCALITE DES ASSOCIATIONS

La diversité du secteur associatif a eu pour conséquence que, de plus en plus fréquemment, l'administration fiscale a été amenée à remettre en cause le caractère non lucratif de certaines activités et a procéder à des redressements de situations au regard des impôts commerciaux : TVA, Impôt sur les sociétés, taxes professionnelles.

Pour édicter une règle lisible par tous, le gouvernement a confié à Guillaume Goulard, Maître des Requêtes au Conseil d'Etat, la mission de proposer des critères de classification des activités pouvant ou non faire bénéficier les associations d'une exonération de taxes.

Deux instructions de la Direction Générale des Impôts ont repris l'essentiel de ces propositions et fixé les conditions dans lesquelles les services fiscaux pourront analyser les comptes des associations.

Le principe général reste l'exonération des associations qui répondent à une double définition : avoir une gestion désintéressée et ne pas concurrencer directement les entreprises du secteur lucratif.

Si ces conditions semblent évidentes aux associations de notre secteur, leur respect demande une attention particulière pour éviter de mal gérer les "zones à risque".

I - UNE GESTION DESINTERESSÉE

Trois critères sont retenus : administration bénévole, pas de distribution de bénéfices, pas d'attribution de l'actif aux membres de l'association.

Si les deux derniers sont simples à contrôler, le premier peut être la source d'erreurs qui, commises de bonne foi, auront de graves conséquences.

L'Administration bénévole

L'association doit être gérée par des personnes bénévoles n'ayant elles-mêmes ou par personne interposée aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de l'exploitation.

Dirigeants :

Les membres du Conseil d'Administration et les personnes qui assumeraient en fait la direction effective de l'organisme.

A noter que les directeurs salariés sont expressément reconnus comme ne remettant pas en cause le caractère désintéressé de la gestion, aux conditions suivantes : leur salaire doit correspondre à un travail effectif et ne doit pas être excessif eu égard au service rendu, compte tenu des usages professionnels.

Les directeurs salariés ne sont donc pas des dirigeants de fait, sauf s'il apparaissait que les membres du Conseil d'Administration n'exercent pas leur rôle et en particulier celui de contrôler et, le cas échéant, révoquer ce salarié et le laissent en fait déterminer la politique générale de l'organisme à leur place.

L'application des accords conventionnels répondant à la question de la rémunération, le directeur devra veiller à ce que les procès-verbaux des réunions du Conseil soient explicites quant à la maîtrise par ce dernier de la politique générale de l'association. Cela n'exclut pas que le Conseil délègue expressément au directeur des pouvoirs étendus.

Rémunération :

Les dirigeants peuvent recevoir une rémunération en contrepartie de services rendus, dans la limite de ¾ du SMIC. Cette limite doit être consolidée si le dirigeant perçoit plusieurs rémunérations d'associations liées entre-elles. Elle englobe les activités effectives exercées au sein de l'organisme hors "administration" : par exemple, des heures d'enseignement.

La notion de rémunération inclut : salaires, honoraires, avantages en nature (prêt gratuit, véhicule), cadeaux, remboursement de frais non justifiés, location d'un immeuble dont l'administration est propriétaire, etc…

Les frais sur justificatifs ne sont pas des rémunérations.

Ayant droits :

Ce sont les personnes qui ont une communauté d'intérêt avec un dirigeant (dont le directeur) : non seulement les parents mais les personnes vivant ensemble, les associés, tout personne pouvant être utilisée comme prête-nom.

Si leur rémunération ne constitue pas en soi un acte de "gestion intéressée", l'administration recherchera si leur embauche ou leur choix comme prestataires est conforme aux usages du secteur et si leur rémunération correspond bien au travail fourni.

Cette conformité étant sujette à appréciation, il convient de pratiquer un audit attentif de l'ensemble des contrats de travail et de prestation en cours pour vérifier qu'ils sont exempts de toute ambiguïté : procédure de choix, procédure de décision. Pour l'avenir, il est sage que le Conseil d'Administration fixe des règles objectives (cf. page iv).

Les salariés :

Les salariés de l'association ont vu leur statut évoluer d'une instruction à l'autre. Il est désormais admis, lorsqu'ils sont adhérents de l'association, qu'ils puissent être élus au Conseil d'Administration, si les statuts le prévoient, dans la limite du quart des sièges de ce dernier. Ils ne peuvent pas être membres du Bureau.

La circulaire de 98 réservait aux seuls représentants du personnel le droit de siéger au Conseil d'Administration. L'évolution constatée en février 99 ouvre des possibilités dont l'exploration doit être prudente.

La non-distribution de bénéfices

S'il va de soi que les associés "à but non lucratif" n'ont pas vocation à se partager les excédents de la gestion, cette condition ne vise pas que des dividendes.

Avantages injustifiés :

Ils entraînent la requalification de l'association et doivent donc être exclus. Certains ne sont pas évidents à priori:

- Les prêts consentis par des administrateurs a l'association ne peuvent pas donner lieu à rémunération : indiquer en fin d'année, dans l'annexe comptable, le montant et le devis de ces prêts en précisant qu'ils sont gratuits.

- Les prêts consentis aux administrateurs et au personnel ne peuvent être gratuits (ils constitueraient alors un avantage en nature). En revanche, le taux appliqué peut-être le plus avantageux constaté sur le marché.

- Les avantages en nature (logement, véhicule, nourriture, fournitures) doivent être évalués selon les règles fiscales habituelles.

- Les primes et intéressements au directeur ou aux salariés ne peuvent être fixés en fonction d'un résultat physique à atteindre (excédent, contrats signés…), mais peuvent être attribués en fonction de "l'amélioration du service non lucratif rendu", notion difficile à cerner.

La non-attribution de parts d'actif

En cas de dissolution de l'association le patrimoine de cette dernière ne peut-être dévolu qu'à un autre organisme ayant effectivement un but non lucratif.

Si des membres ont apporté des biens ou des sommes avec l'intention de les récupérer, mention de cette intention doit être faite dans l'acte d'apport. La restitution ne peut donner lieu à valorisation.

II - NE PAS CONCURRENCER LE SECTEUR LUCRATIF

La gestion désintéressée est nécessaire mais pas suffisante pour qu'une association soit exonérée des impôts commerciaux. Il convient de vérifier qu'elle n'exerce pas une activité directement concurrente à une activité similaire du secteur marchand.

En fait, on cherchera à déterminer si le public peut s'adresser, indifféremment, à l'association ou à une entreprise commerciale.

La règle des "4 P"

Quatre critères sont retenus, d'importance décroissante : le Produit proposé, le Public visé, le Prix pratiqué, la Publicité diffusée.

Le Produit et le Public :

Ils constituent deux critères d'utilité sociale, déterminant une activité qui veut satisfaire un besoin non couvert ou peu couvert par le marché.

Des actes payants sont d'utilité sociale s'ils sont réalisés au profit de personnes en difficulté. En revanche, l'agrément d'une autorité publique (ex. services d'aide à domicile) ne suffit pas à présumer de l'utilité sociale.

L'art. 261-7 du C.G.I. énumère une scène d'activité qui sont, a priori, d'utilité sociale.

Le Prix pratiqué :

Il doit être nettement inférieur aux prix du marché ou modulé en fonction de la situation du "client" ou encore homologué (donc encadré) par une autorité publique.

A noter que les prix pratiqués peuvent générer des excédents de gestion. Ceux-ci sont légitimes, à la condition qu'ils soient destinés à financer des projets entrant dans l'objet social. Attention : ne pas "thésauriser" vos excédents sans les justifier.

La Publicité :

C'est un critère qu'il faut apprécier avec rigueur. En fait, toute publicité dirigée vers un public extérieur aux "clients" de l'association (selon son objet) remet en cause le caractère non lucratif de l'activité.

Attention aux annonces passées dans la presse générale !

Cas particulier :

Les associations dont l'objet est d'aider les personnes défavorisées en leur permettant d'exercer une activité et en commercialisant leurs produits (CAT, ateliers protégés) ne sont pas soumises à l'impôt si les opérations réalisées (par exemple publicité) sont indissociables de leur objet social.

L'exonération de l'art. 261-7 du CGI

L'art. 261-7 du C.G.I. exonère des impôts commerciaux un certain nombre d'organismes à but non lucratif, dont les associations exerçant une activité à caractère social, culturel, sportif, éducatif.

Quelques précisions :

T.V.A. :

L'exonération est acquise si les règles suivantes sont respectées :

Les membres participent à l'Assemblée Générale et peuvent être élus au Conseil d'Administration. Ils doivent acquitter une cotisation annuelle (non liée à une prestation).

Les activités doivent être organisées selon la règle des 4P. Les opérations d'hébergement et de restauration sont exclues du champ de l'exonération.

Les ventes d'accessoires ne peuvent excéder 10 % des recettes totales bénéficiant de l'exonération ; l'association peut organiser six manifestations par an dont le produit est exonéré (y compris de taxe sur les salaires).

Impôt sur les Sociétés :

L'exonération va de pair avec celle de la TVA sauf les opérations suivante (taux réduit) : location d'immeubles, exploitations agricoles, revenus de capitaux mobiliers, dividendes de sociétés immobilières.

Taxe Professionnelle :

L'exonération va de pair avec celle de la TVA.

III - SECTORISATION - FILIATION 

Une association à caractère non lucratif peut réaliser des opérations lucratives à deux conditions : l'activité lucrative doit être clairement dissociée (secteur identifié ou création d'une filiale) et ne doit pas devenir prépondérante. Seule l'activité lucrative est alors imposable. (cf. en détail l'instruction 4H  1  99).

L'EXONÉRATION DES ORGANISMES DE FORMATION

Les instructions fiscales ci-dessus ne remettent pas en cause les dispositions de l'art. 261-4-4° CGI qui prévoient l'exonération de TVA des organismes ou personnes privées menant des activités de formation professionnelle, lorsqu'elles sont titulaires de l'attestation délivrée par l'autorité administrative attestant qu'elles remplissent les conditions fixées pour exercer leur activité.

CONTRATS DE TRAVAIL ET DE PRESTATIONS

Il est indispensable de vérifier, pour chaque contrat passé avec un salarié ou un prestataire qui peut être considéré comme proche d'un dirigeant, que la relation entre l'association et ce proche est exempte de toute ambiguïté :

Contrat de travail

Gestion désintéressée
Risque de requalification

L'embauche a été réalisée avec l'accord du Conseil d'Administration (même si le Conseil a délégué la responsabilité des embauches)

et

Les qualifications de la personne correspondent à celles habituellement exigées pour le poste

et

La rémunération correspond à une activité normale (comparable à celle des autres salariés pour la même fonction)

Vérifier que le contrat de travail et la fiche de poste sont bien conformes.

Vérifier que l'embauche n'a pas donné lieu à contestation de la part d'administrateurs ou de salariés.
L'embauche a été réalisée par un ou plusieurs dirigeants sans accord express du Conseil d'Administration

ou

La personne n'avait pas la qualification ou l'expérience justifiant son embauche

et

Il n'y a pas eu d'appel à candidatures.

SOUMETTRE D'URGENCE LE CAS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION QUI PRENDRA UNE DECISION MOTIVEE


Un poste a été créé "sur mesure" pour une fonction nouvelle, sans décision de création par le Conseil d'Administration.

SAISIR LE CONSEIL QUI DECIDERA SI CETTE CREATION EST JUSTIFIEE ET QUELS SONT LES CRITERES DE RECRUTEMENT PUIS VALIDERA OU NON L'EMBAUCHE


La personne embauchée perçoit une rémunération sans travail effectif vérifiable ou disproportionnée par rapport à sa qualification.

ROMPRE LE CONTRAT ET SAISIR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

Contrat de prestation

Pour les contrats déjà réalisés ou en cours, vérifier :

Que le Conseil a été informé en temps utile (soit avant la signature du contrat, soit au moins lors de la présentation des comptes annuels). L'usage des société commerciales de faire figurer en annexe des comptes les contrats passés avec des organismes auxquels un dirigeant est lié est une bonne précaution.

Que la prestation est effectuée et qu'elle a été évaluée par une autre instance que le dirigeant "proche" (afin d'avoir une estimation objective).

Que toutes pièces ayant été utilisées pour la fixation du choix ont été conservées (appel d'offres, autres propositions)

Pour les nouveaux contrats :

Ne jamais utiliser la procédure de gré à gré en traitant avec un proche

Parmi les pièces exigées dans un appel d'offre, faire figurer une déclaration sur l'honneur que le soumissionnaire n'est pas lié avec un dirigeant de l'association

L'instance chargée de sélectionner le prestataire doit être désignée par le Conseil d'Administration et ne pas compter d'administrateur "proche".

